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oom sur vos solutions patrimonialesZ

Nous souhaitons vous éclairer sur les prélèvements sociaux 
touchant la majeure partie des revenus du patrimoine 
dont le nouveau taux est dorénavant fixé à 17,2% depuis le 
1er janvier (contre 15,5% précédemment).

 Les assujettis :

•	 les personnes fiscalement domiciliées en France, 
même si le redevable n'est pas soumis à l'impôt sur 
le revenu ;

•	 les non-résidents pour les revenus fonciers et les 
plus-values immobilières perçus en France.

Ces prélèvements sociaux seront perçus de façon 
différenciée pour 2018 en fonction de la nature du revenu 
considéré.

1 - Pour les revenus du patrimoine dont

      les prélèvements sociaux sont recouvrés

      par voie de rôle (par avis d’imposition) :
La hausse s’applique dès la déclaration d’impôt 2018 sur 
les revenus 2017, c’est le cas par exemple des plus-values 
mobilières ainsi que des revenus fonciers.

2 - Pour les revenus du patrimoine dont les

      prélèvements sociaux sont prélevés à la source :
La hausse des prélèvements sociaux n’est applicable qu’à 
partir du 1er janvier 2018 (revenus mobiliers par exemple : 
dividendes, coupons d’obligations).

 PEA

Les taux historiques restent en vigueur pour :

•	 l’ensemble des plus-values réalisées jusqu’au 
31/12/2017 ;

•	 les plus-values des 5 premières années pour les PEA 
ouverts entre le 01/01/2013 au 31/12/2017.

 Assurance vie et contrat de capitalisation

Les prélèvements sociaux sont prélevés à la source par 
l’assureur : 

•	 annuellement au moment de l’inscription en compte 
des intérêts du fonds euros des  contrats mono et 
multi-supports ;

•	 au moment du dénouement du contrat par rachat 
partiel, total ou par le décès du souscripteur.

Dans le premier cas, le taux pour 2017 reste à 15,5%, dans les 
autres cas, le rachat ou le dénouement d’un contrat depuis 
le 1er janvier 2018 est soumis à un taux de prélèvements 
sociaux de 17,2%.

 Cessions de titres ou droits sociaux :

Toute plus-value dégagée en 2018 subit la fiscalité du 
Prélèvement forfaitaire unique (« flat tax »), ou du choix de 
l’intégration dans les revenus.

Les prélèvements sociaux au taux de 17,2% s’applique 
donc, dans le cas de leur paiement par voie de rôle, aux 
plus-values dégagées sur l’année 2017. Elles sont donc 
imposables en 2018 ainsi que toute plus-value mobilière 
dégagée a posteriori.

Déductibilité de la CSG :

La CSG a augmenté depuis le 1er janvier 2018, passant de 
5,1% à 6,8%.

Cette hausse des prélèvements sociaux sur le patrimoine 
sera entièrement déductible l’année suivante. Il faudra que  
le contribuable opte en 2019, lors de sa déclaration d’impôt 
sur les revenus 2018, à l’intégration de l’ensemble des 
revenus soumis au PFU dans ses revenus.

Les prélèvements sociaux (CSG, CRDS…), destinés à financer une partie de la Sécurité sociale, des retraites et du revenu 
de solidarité active (RSA), connaissent un nouvel alourdissement. Ils varient en fonction de la nature des revenus et des 
plus-values concernées.

Les prélèvements sociaux depuis le vote
de la loi de finances pour 2018

Les principaux pourcentages et taux appliqués en 2018

Contribution sociale généralisée (Csg)
- Salaires et revenus d'activité non-salariée
- Revenus 2017 du patrimoine ou de placements

9.20%
9.90%

Contribution au  remboursement de la dette sociale 
(Crds) 0.50%

Prélèvement social & Contribution additionnelle 4.80%

Prélèvement de solidarité
(revenus du patrimoine & de placement soumis à la Csg) 2.00%

Total 16.5% / 17.2%

COGEFI • 11 rue Auber • 75009 Paris • Tél. 01 40 06 02 22 • www.cogefi.fr • SA au capital de 4 025 000 euros • RCS Paris B 622 020 030
La lettre de Gestion Privée • Trimestriel N° 41 • Avril 2018 • Directeur de la publication : Philippe de Saint Martin


